
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n°108 703 du 29 août 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 mars 2013, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, 

prise le 26 novembre 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après la loi du 15 décembre 

1980. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 6 mars 2013 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 30 avril 2013 convoquant les parties à l’audience du 31 mai 2013. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P.-J. CAUCHIES, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, 

et Me A. HENKES loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Le 16 mars 2010, la partie requérante a introduit une demande d’asile auprès des autorités belges, 

laquelle s’est clôturée négativement par une décision rendue par le Commissariat général aux réfugiés 

et aux apatrides le 31 mai 2010. 

 

Le 16 août 2012, elle a introduit une demande de séjour en sa qualité d’ascendant de Belge mineur. 
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En date du 26 novembre 2012, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision de refus de 

séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 20), qui lui a été notifiée le 15 

février 2013. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« L’intéressé n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen 

l’Union : 

 

Dans le cadre de la demande de séjour introduite le 16/08/2012 en qualité d’ascendant de mineur belge, 

l’intéressé a produit un acte de naissance de son enfant belge et la preuve de son identité. 

 

Cependant, l’intéressé a un comportement personnel qui rend son séjour indésirable en Belgique pour 

des raisons d'ordre publique. Au vu de l’article 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde des 

Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales imposant une mise en équilibre des éléments 

invoqués par la personne concernée au titre de sa vie privée et familiale et la sauvegarde de l’intérêt 

général et considérant que la menace grave résultant pour l'ordre public du comportement de la 

personne concernée est telle que ses intérêts familiaux et personnels ne peuvent en l’espèce prévaloir 

sur la sauvegarde de l’ordre public, sa demande de séjour en tant qu’ascendant de mineur belge est 

refusée. 

 

En effet, en date du 14/12/2011, le tribunal correctionnel de Mons à condamné l’intéressé à trois ans 

d’emprisonnement avec sursis probatoire de 5 ans sauf détention préventive du 12/05/2011 au 

14/12/2011 pour détention de stupéfiants sans autorisation et pour outrage envers un officier ministériel, 

un agent dépositaire de l’autorité ou de la force publique ou contre toute autre personne ayant un 

caractère public, dans l'exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions. De plus, l’intéressé 

déclare dans sa demande d’asile introduite le 16/03/2010, qu’en date du 07/04/2006 il a été accusé par 

le tribunal criminel d’Oran de double tentative de meurtre et condamné à 7 ans de prison. Il aurait été 

arrêté le 07/03/2005 et libéré le 05/07/2009 grâce à une remise de peine. Il apparaît donc clairement 

que l'intéressé a un comportement dangereux et est loin de s’amender. Il constitue donc réellement une 

menace grave résultant de son comportement personnel. 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l’Office des Etrangers d’examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l’introduction éventuelle 

d’une nouvelle demande 

Il est enjoint à l'intéressé de quitter le territoire du Royaume dans les 30 jours. » 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de l’ « absence de motivation en droit : article 3 de la 

Loi du 29/7/1991 ». 

 

Elle souligne que la seule disposition légale visée par la décision attaquée est l’article 52 §4 alinéa 5 de 

l’arrêté royal du 8 octobre 1981, laquelle ne concerne que la notification d’une décision de non 

reconnaissance de séjour et ne concerne pas la question de la sécurité publique ou de l’ordre public. 

Elle reproche donc à la décision querellée de ne pas mentionner la base légale justifiant le refus du droit 

au séjour. 

 

3.2. La partie requérante prend un deuxième moyen de l’erreur manifeste d'appréciation, ainsi que de la 

violation de l’article 43 de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 28, §3, a) de la directive 

2004/38/CE. 

 

Quant à sa condamnation par le Tribunal correctionnel de Mons du 14 décembre 2011, elle reproche à 

la partie défenderesse de ne pas avoir expliqué pourquoi elle présente, par son comportement actuel, 

une menace réelle actuelle et suffisamment grave pour l’intérêt de la société. Elle reprend un extrait de 

l’arrêt du 22 mai 2012 de la Cour de justice de l’Union européenne (affaire C-348/09) et estime qu’en 

l’espèce, la partie défenderesse n’a fait aucune balance d’intérêts et n’a pas apprécié l’actualité du 

risque ni sa persistance dans la délinquance. Elle souligne avoir été admise à la mesure de faveur du 

sursis probatoire pour une durée de 5 ans, lequel est toujours en cours et « se fait […] dans un espoir 

d’amendement ». Elle estime qu’il n’était pas déraisonnable pour la partie défenderesse soit de vérifier 

le respect des conditions de probation et donc de l’actualité ou non d’un risque pour l’ordre public dans 

son chef, soit de l’inviter à s’expliquer à ce sujet. Elle affirme que la partie défenderesse a bien pris 

connaissance du jugement correctionnel qu’elle vise dans la décision querellée, de sorte qu’elle 
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n’ignorait pas l’existence du sursis probatoire, mentionné expressément dans ce jugement. Elle ajoute 

qu’il lui est délicat de prouver qu’elle ne commet plus d’infraction, mis à part le constat que les 

conditions du sursis probatoire semblent respectées. 

 

Quant à sa « condamnation » par le Tribunal criminel d’Oran, elle souligne que la partie défenderesse 

utilise le conditionnel dans la décision querellée, et elle affirme n’avoir jamais été condamnée en Algérie 

ni ailleurs. Elle estime qu’il n’est pas déraisonnable pour la partie défenderesse, dans un souci de bonne 

administration, de se renseigner auprès des autorités algériennes pour recevoir son casier judiciaire, et 

elle renvoie à cet égard à l’article 43 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le premier moyen, s’agissant du défaut de base légale de la décision attaquée invoqué par la 

partie requérante, force est de constater qu’il ressort du libellé de cette décision que celle-ci est prise, 

en droit, en exécution de l’article 52, § 4, alinéa 5, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, tel qu’applicable lors de la prise de la 

décision attaquée, lequel porte sur la procédure suivie par le membre de la famille d’un citoyen de 

l’Union ou d’un Belge, qui n’est pas lui-même citoyen de l’Union, lorsqu’il entend se prévaloir du droit de 

séjour dévolu en cette qualité auprès de l’autorité, et dispose que « Si le ministre ou son délégué ne 

reconnaît pas le droit de séjour, cette décision est notifiée au membre de la famille par la remise d’un 

document conforme au modèle figurant à l’annexe 20, comportant, le cas échéant, un ordre de quitter le 

territoire. Il est procédé au retrait de l’attestation d’immatriculation ». Cette précision, conjuguée à la 

motivation qui fonde la décision en fait, donne les indications nécessaires à la partie requérante pour 

comprendre la base légale de la décision attaquée. Il ressort par ailleurs des autres développements de 

la requête que tel est le cas. En tout état de cause, les dispositions visées au moyen ne limitent pas la 

mention des « éléments de droit » qui fondent un acte administratif, aux seules dispositions légales, à 

l’exclusion de dispositions de nature réglementaire, l’article 52, § 4, alinéa 5, de l’arrêté royal du 8 

octobre 1981 étant en l’occurrence pertinent.  

 

3.2.1. Sur le deuxième moyen, le Conseil rappelle à titre liminaire, que, selon une jurisprudence 

constante du Conseil d’Etat et du Conseil de céans, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non 

seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait 

été violée par l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006 et C.C.E., arrêt 

n° 12 076 du 29 mai 2008). En l’espèce, le Conseil constate que la partie requérante invoque la violation 

de « l’article 28, paragraphe 3, sous a), de la directive 2004/38/CE » mais reste en défaut d’indiquer en 

quoi cette disposition aurait été violée en l’espèce. A titre surabondant, le Conseil observe par ailleurs 

que le moyen ainsi pris manque en droit, les dispositions de la directive 2004/38/CE ne trouvant à 

s’appliquer qu’à l’égard des membres de la famille d’un citoyen de l’Union « qui se rend ou séjourne 

dans un Etat membre autre que celui dont il a la nationalité », ce qui n’est pas le cas de l’enfant du 

requérant dont le droit de séjour en Belgique est un attribut naturel de sa nationalité belge et non le 

bénéfice d’une quelconque disposition de droit communautaire (dans le même sens, CE, arrêt n°193 

521 du 26 mai 2009). 

 

3.2.2. Sur le reste du deuxième moyen, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 43, alinéa 1er, de 

la loi du 15 décembre 1980, « L’entrée et le séjour ne peuvent être refusés aux citoyens de l’Union et 

aux membres de leur famille [et, par assimilation, aux membres de la famille d’un Belge] que pour des 

raisons d’ordre public, de sécurité nationale ou de santé publique et ce, dans les limites ci-après : 

[…] 

2° les mesures d’ordre public ou de sécurité nationale doivent respecter le principe de proportionnalité 

et être fondées exclusivement sur le comportement personnel de l’individu concerné. L’existence de 

condamnations pénales antérieures ne peut à elle seule motiver de telles mesures. Le comportement de 

la personne concernée doit représenter une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un 

intérêt fondamental de la société. Des justifications non directement liées au cas individuel concerné ou 

tenant à des raisons de prévention générale ne peuvent être retenues ;[…] ». 

 

Le Conseil rappelle également que, dans le cadre de son contrôle de la légalité de la décision attaquée, 

il ne lui appartient pas de substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative. Le contrôle de 

légalité qu’il exerce doit en effet se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation. 
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En l’espèce, le Conseil constate que la décision querellée est fondée sur le constat que le requérant a, 

d’une part, été condamné le 14 décembre 2011 par le tribunal correctionnel de Mons pour détention de 

stupéfiants sans autorisation et pour outrage envers un officier ministériel, un agent dépositaire de 

l’autorité ou de la force publique ou contre toute autre personne ayant un caractère public, dans 

l'exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions,  à trois ans de prison avec 5 ans de sursis 

probatoire et d’autre part, et qu’il a déclaré dans sa demande d’asile du 16 mars 2010, qu’en date du 7 

avril 2006, il avait été accusé par le tribunal criminel d’Oran de double tentative de meurtre et condamné 

à 7 ans de prison, et en déduit que « l’intéressé a un comportement personnel qui rend son séjour 

indésirable en Belgique pour des raisons d'ordre publique (sic) », motivation qui se vérifie à la lecture du 

dossier administratif et qui n’est pas utilement contestée par la partie requérante.  

 

En effet, celle-ci invoque notamment le fait qu’elle a bénéficié, à l’égard de sa condamnation par le 

tribunal correctionnel de Mons, d’un sursis probatoire, mais elle reste en défaut d’établir que cet élément 

est de nature à démontrer une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse 

quant à sa dangerosité et à la menace qu’elle représente pour l’ordre public. 

 

S’agissant de sa condamnation pour une double tentative de meurtre à 7 ans d’emprisonnement par le 

tribunal criminel d’Oran, le Conseil estime que la partie requérante ne peut actuellement sérieusement 

en contester la réalité dès lors que, selon la motivation de l’acte attaqué non remise en cause à cet 

égard en termes de requête, la partie défenderesse s’est fondée sur les propres déclarations de la 

partie requérante. 

 

Ensuite, en précisant que les éléments relevés ci-dessus indiquent une absence d’amendement dans le 

chef de la partie requérante, la partie défenderesse a, contrairement  à ce que la partie requérante 

allègue, motivé sa décision au regard de la persistance de la menace et de son actualité. 

 

Le Conseil considère que les arguments de la partie requérante ne permettent pas de considérer que la 

partie défenderesse se serait livrée en l’espèce à un examen entaché d’une erreur manifeste 

d'appréciation, du caractère réel, actuel et suffisamment grave de la menace que représente le 

comportement requérant pour un intérêt fondamental de la société, et qu’elle aurait violé l’article 43 de 

la loi du 15 décembre 1980 précité.  

 

Quant à l’argumentation selon laquelle la partie défenderesse aurait dû inviter la partie requérante à 

s’expliquer avant de prendre la décision attaquée, le Conseil ne peut que rappeler que c’est au 

demandeur qui se prévaut d’une situation susceptible d’avoir une influence sur l’examen de sa situation 

administrative, à savoir tout élément de nature à démontrer son absence de dangerosité et de menace à 

l’ordre public, qu’il incombe d’en informer l’administration qui, pour sa part, ne saurait être tenue de 

procéder à de nombreuses investigations, sous peine de la placer dans l’impossibilité de donner suite 

dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie. 

 

Quant à l’article 43 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil remarque que, si celui-ci prévoit, en son 

alinéa 2, la possibilité pour la partie défenderesse de « demander, si nécessaire, à l’Etat membre 

d’origine […], la communication des antécédents judiciaires de l’intéressé », il ne prescrit toutefois 

aucune obligation quant à ce.   

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que les moyens ne sont pas fondés. 
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4. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf août deux mille treize par : 

 

 

Mme M. GERGEAY, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO M. GERGEAY 

 


